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Résumé 

La quatrième Conférence ministérielle sur les transports s’est tenue à 

Bangkok et en ligne du 14 au 17 décembre 2021. Elle comprenait un débat des hauts 

responsables (14 et 15 décembre 2021) et un débat ministériel (16 et 17 décembre 

2021). La Conférence a réuni 341 représentants de 40 États membres, d’un membre 

associé, de trois Observateurs permanents et de 21 organisations internationales, 

dont 34 participants et intervenants de niveau ministériel, 11 ambassadeurs et de 

nombreux partenaires du système des Nations Unies ainsi que d’autres parties 

prenantes. 

Les participant(e)s à la Conférence ont examiné des stratégies de 

renforcement des initiatives en matière de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique en vue de stimuler la coopération régionale et débattu des enjeux 
persistants et émergents liés au transport. La Conférence a abouti à l’adoption de la 

Déclaration ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (ESCAP/78/15/Add.1) et du nouveau Programme d’action régional pour 

le développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) 

(ESCAP/78/15/Add.2) qui témoignent d’un effort renouvelé, intégré et concerté en 

ce qui concerne les réformes et les initiatives prioritaires en matière de transport 

dans la région en faveur d’un réseau de transport, d’un maillage logistique et d’une 

mobilité efficients et résilients pour la croissance économique, de systèmes et de 

services de transport écologiquement viables et de transports et d’une mobilité sûrs 

et inclusifs. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée 

à examiner et approuver la Déclaration ministérielle et le Programme d’action 

régional et à formuler des recommandations quant à leur mise en œuvre. 
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 I. Questions appelant une décision de la Commission 

ou portées à son attention 

 A. Questions appelant une décision de la Commission 

1. La quatrième Conférence ministérielle sur les transports recommande 
que la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 

à sa soixante-dix-huitième session, approuve la Déclaration ministérielle sur le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique et le Programme 
d’action régional pour le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (2022-2026). 

 B. Questions portées à l’attention de la Commission 

2. La Conférence ministérielle adopte la Déclaration ministérielle sur le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique et le Programme 

d’action régional pour le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (2022-2026). 

 II. Organisation 

 A. Ouverture, durée et organisation de la Conférence 

3. La Conférence ministérielle s’est tenue à Bangkok et en ligne du 14 au 
17 décembre 2021. Elle comprenait un débat des hauts responsables (14 et 

15 décembre 2021) et un débat ministériel (16 et 17 décembre 2021). 

4. Le débat des hauts responsables a été ouvert par la Secrétaire exécutive. 

M. Chayatan Phromsorn, Secrétaire permanent du Ministère des Transports de 

la Thaïlande, a fait une déclaration. 

5. Le débat ministériel a également été ouvert par la Secrétaire exécutive. 

M. Saksayam Chidchob, Ministre des transports de la Thaïlande a prononcé une 

allocution d’ouverture et de bienvenue. 

 B. Participation 

6. Les membres et les membres associés ci-après de la CESAP étaient 
représentés à la Conférence ministérielle : Arménie ; Australie ; Azerbaïdjan ; 

Bangladesh ; Bhoutan ; Brunéi Darussalam ; Cambodge ; Chine ; États-Unis 

d’Amérique ; Fédération de Russie ; Fidji ; France ; Géorgie ; Inde ; Indonésie ; 
Iran (République islamique d’) ; Îles Cook ; Îles Marshall ; Japon ; Kazakhstan ; 

Kirghizistan ; Malaisie ; Maldives ; Mongolie ; Myanmar ; Népal ; 

Ouzbékistan ; Pakistan ; Papouasie-Nouvelle-Guinée ; Philippines ; République 

de Corée ; République démocratique populaire lao ; République populaire 
démocratique de Corée ; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord ; Samoa ; Sri Lanka ; Tadjikistan ; Thaïlande ; Turkménistan ; Turquie et 

Viet Nam. 

7. Les représentantes et représentants des Observateurs permanents auprès 

de la CESAP ci-après ont participé à la Conférence ministérielle : Afrique du 

Sud ; Égypte et Italie. 

8. Les représentantes et représentants des bureaux du Secrétariat des 

Nations Unies ci-après ont également participé à la Conférence ministérielle : 

Centre des Nations Unies pour le développement régional ; CNUCED et 

Commission économique pour l’Europe. 
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9. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient représentées : 

Banque asiatique de développement ; Commission économique eurasienne ; 
Communauté du Pacifique ; Couloir Europe-Caucase-Asie ; Forum international 

des transports ; Organisation de coopération économique ; Organisation 

intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires et 

secrétariat de l’Association sud-asiatique de coopération régionale. 

10. Les organisations non gouvernementales, organisations de la société 

civile et autres organismes ci-après étaient également représentés : Asian 
Institute of Transport Development ; Chambre internationale de la marine 

marchande ; Institut de recherche économique pour l’Asie du Nord-Est ; 

Institute of Railway Technology (Monash University) ; International 

Coordinating Council on Trans-Eurasian Transportation ; Programme 
international d’évaluation des routes ; Thai Intelligent Transport Systems 

Association ; Towards Zero Foundation ; Union internationale des transports 

publics et Union internationale des transports routiers. 

11. Conformément à l’article 12 du Règlement intérieur de la Commission, 

le Président et les Vice-Président(e)s ont examiné les accréditations de tou(te)s 

les représentant(e)s et les ont jugées en bonne et due forme. 

 C. Élection du Bureau 

12. La Conférence ministérielle a élu le Bureau suivant pour le débat des 

hauts responsables : 

Président : M. Punya Chupanit (Thaïlande) 

Vice-Présidents : M. Fakhriddin Sultanov (Ouzbékistan) 

M. Sukmo Yuwono (Indonésie) 

13. La Conférence ministérielle a élu le Bureau suivant pour le débat 

ministériel : 

Président :  M. Budi Karya Sumadi (Indonésie) 

Vice-Présidentes : Mme Serap Ersoy (Turquie) 

  Mme C.A. Chaminda I. Colonne (Sri Lanka) 

 D. Ordre du jour 

14. La Conférence ministérielle a adopté l’ordre du jour suivant : 

Débat des hauts responsables (14 et 15 décembre 2021) 

1. Ouverture du débat des hauts responsables : 

a) Déclarations liminaires ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

2. Bilan et évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration 
ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et 

dans le Pacifique et du Programme d’action régional pour la 

connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique, 

phase I (2017-2021). 
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3. Les grands enjeux du transport : 

a) Un réseau de transport, un maillage logistique et une 

mobilité efficients et résilients ; 

b) Des systèmes et services de transport écologiquement 

viables ; 

c) Des transports et une mobilité sûrs et inclusifs. 

4. Soutenir la mise en œuvre de la prochaine déclaration ministérielle 

et du programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026). 

5. Questions diverses. 

Débat ministériel (16 et 17 décembre 2021) 

6. Ouverture du débat ministériel : 

a) Déclarations liminaires ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

7. Déclarations de politique générale sur le renforcement des 

initiatives en matière de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique en vue de stimuler la coopération régionale. 

8. Questions diverses. 

9. Adoption de la déclaration ministérielle sur le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique et d’un programme 

d’action régional pour le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026). 

10. Adoption du rapport de la Conférence. 

 E. Manifestations parallèles 

15. Les sessions extraordinaires et manifestations ci-après se sont tenues en 

parallèle ou dans le cadre de la Conférence ministérielle : 

a) 14 décembre 2021, lancement de la dernière édition de la 
publication Review of Developments in Transport in Asia and the Pacific 2021: 

Towards Sustainable, Inclusive and Resilient Urban Passenger Transport in 

Asian Cities, organisé par la CESAP ; 

b) 14 décembre 2021, manifestation parallèle : « Les cadres 

juridiques à l’heure du changement pour le transport multimodal », organisée 

par la CESAP ; 

c) 14 décembre 2021, manifestation parallèle : « Sauver des vies sur 
les routes de l’Asie et du Pacifique », organisée par l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général pour la sécurité routière et la CESAP ; 

d) 15 décembre 2021, manifestation parallèle : « Connecter le monde 
grâce au transport maritime durable », organisée par le Gouvernement de la 

République de Corée et la CESAP ; 
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e) 15 décembre 2021, manifestation spéciale : « Connectivité des 

transports et pandémie de coronavirus (COVID-19) : comment améliorer la 
résilience et la durabilité », organisée par le Forum international des transports 

et la CESAP ; 

f) 16 décembre 2021, table ronde ministérielle : « Accélérer les 
mesures porteuses de transformation dans le domaine des transports pour 

atteindre les objectifs de développement durable », organisée par la CESAP ; 

g) 16 décembre 2021, manifestation parallèle : « Lancement du 
Réseau de recherche et d’éducation sur les transports en Asie et dans le 

Pacifique », organisée par l’Université russe des transports et la CESAP. 

 III. Résumé de la présidence 

16. Il sera rendu compte des débats tenus pendant la Conférence ministérielle 

dans un résumé de la présidence qui sera disponible une semaine après la fin de 

la Conférence et sera joint au présent rapport en tant qu’annexe II.  
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Annexe I 

Liste des document 

Cote du document Titre du document 

Point de 

l’ordre du 

jour 

Distribution générale 

ESCAP/MCT/2021/1 Bilan et évaluation de la mise en œuvre de la 

Déclaration ministérielle sur la connectivité de 
transport durable en Asie et dans le Pacifique et du 

Programme d’action régional pour la connectivité de 

transport durable en Asie et dans le Pacifique, phase I 

(2017-2021) 

2 

ESCAP/MCT/2021/2 Vers un réseau de transport, un maillage logistique et 

une mobilité efficients et résilients 

3 a) 

ESCAP/MCT/2021/3 Vers des systèmes et services de transport 

écologiquement viables 

3 b) 

ESCAP/MCT/2021/4 Vers des transports et une mobilité sûrs et inclusifs 3 c) 

ESCAP/MCT/2021/5 Rapport de la quatrième Conférence ministérielle sur 

les transports 

 

ESCAP/MCT/2021/5/Add.1 Déclaration ministérielle sur le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique 

 

ESCAP/MCT/2021/5/Add.2 Programme d’action régional pour le développement 

du transport durable en Asie et dans le Pacifique 

(2022-2026) 

 

Distribution limitée 
  

ESCAP/MCT/2021/L.1 Ordre du jour provisoire 1 c) et 6 c) 

ESCAP/MCT/2021/L.2 Ordre du jour provisoire annoté 1 c) et 6 c) 

ESCAP/MCT/2021/L.3 Projet de rapport 10 

ESCAP/MCT/2021/L.4 Projet de déclaration ministérielle sur le 

développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique 

9 

ESCAP/MCT/2021/L.5 Projet de programme d’action régional pour le 

développement du transport durable (2022-2026) 
9 

Documents d’information 

(en anglais seulement) 

  

ESCAP/MCT/2021/INF/1 Activities implemented under the Regional Action 

Programme for Sustainable Transport Connectivity in 

Asia and the Pacific, phase I (2017-2021) 

 

ESCAP/MCT/2021/INF/2 Explanatory note on the draft regional action 

programme for sustainable transport development in 

Asia and the Pacific (2022-2026) 

4 



ESCAP/78/15 

 

B22-00073 7 

Cote du document Titre du document 

Point de 

l’ordre du 

jour 

Informations disponibles en ligne 

(en anglais seulement) 

  

www.unescap.org/events/2021/ 

ministerial-conference-transport-

fourth-session  

Information for participants  

www.unescap.org/events/2021/ 
ministerial-conference-transport-

fourth-session  

Tentative programme  

  

http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
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Annexe II 

Résumé des débats de la quatrième Conférence ministérielle sur les 

transports établi par la présidence 

 I. Introduction 

1. En raison de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), la 
quatrième Conférence ministérielle sur les transports s’est tenue sous forme de 

réunion en ligne de quatre jours, à raison de quatre heures par jour, du 14 au 

17 décembre 2021. Le résumé établi par la présidence rend compte des travaux 

du débat des hauts responsables (14 et 15 décembre 2021) et du débat ministériel 

(16 et 17 décembre 2021) tenus lors de la Conférence. 

2. La présente annexe résume succinctement les vues convergentes que les 
participant(e)s à la Conférence ont exprimées lors des délibérations ultérieures 

et n’entre pas dans les détails de chaque déclaration de pays. Les déclarations 

des pays, telles qu’elles ont été prononcées pendant la Conférence, sont 
disponibles à titre de référence pour toutes les délégations sur le site Web  

de la Conférence à l’adresse suivante : www.unescap.org/events/ 

2021/ministerial-conference-transport-fourth-session. 

 II. Compte rendu du débat des hauts responsables 

 A. Bilan et évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur 

la connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique et du  

Programme d’action régional pour la connectivité de transport durable en 

Asie et dans le Pacifique, phase I (2017-2021) 

(Point 2 de l’ordre du jour) 

3. La Conférence était saisie de la note du secrétariat intitulée « Bilan et 
évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la connectivité 

de transport durable en Asie et dans le Pacifique et du Programme d’action 

régional pour la connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique, 
phase I (2017-2021) » (ESCAP/MCT/2021/1) et du document d’information 

intitulé « Activities implemented under the Regional Action Programme for 

Sustainable Transport Connectivity in Asia and the Pacific, phase I  

(2017–2021) » (ESCAP/MCT/2021/INF/1). 

4. Les représentantes et représentants des membres et des membres associés 

de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) 
ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; Fédération de Russie ; 

République de Corée et Thaïlande. 

5. Les participant(e)s à la Conférence ont rappelé que la Déclaration 

ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique 

et le Programme d’action régional pour la connectivité de transport durable en 
Asie et dans le Pacifique, phase I (2017-2021), qui ont été adoptés à Moscou en 

2016 par la troisième Conférence ministérielle sur les transports et approuvés 

par la Commission dans la résolution 73/4, comprenaient sept domaines 

thématiques accompagnés d’activités visant à tracer la voie vers la concrétisation 
de la connectivité de transport durable dans la région et la réalisation des 

objectifs et cibles en matière de développement durable liés aux transports. 

6. Les participant(e)s à la Conférence ont remercié le secrétariat pour 

l’évaluation indépendante du Programme d’action régional pour la connectivité 

de transport durable en Asie et dans le Pacifique, phase I, qui a été menée 
conformément à la résolution 73/4 relative à la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique, 

http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
http://www.unescap.org/events/2021/ministerial-conference-transport-fourth-session
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et pris note des conclusions et recommandations du responsable de l’évaluation. 

En particulier, ils (elles) ont noté que la phase I avait été mise en œuvre avec 
succès et avait grandement contribué à la réalisation des objectifs de 

développement durable se rapportant aux transports. Les participant(e)s à la 

Conférence ont également souscrit à la recommandation d’intégrer des 
dimensions intersectorielles liées à des transports résilients, inclusifs et 

respectueux de l’environnement dans le Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026). 

7. Les participant(e)s à la Conférence ont noté avec satisfaction que le 

secrétariat avait tenu compte de toutes les recommandations formulées dans 

l’évaluation lors de la rédaction du Programme d’action régional  

(2022-2026). En particulier, ils (elles) ont soutenu le regroupement des questions 
qui faisaient précédemment l’objet d’un domaine thématique à part entière en 

des thèmes plus larges et l’intégration de dimensions intersectorielles liées à des 

transports résilients, inclusifs et respectueux de l’environnement et à l’utilisation 
de la technologie autour de sept grands domaines, à savoir : a) la connectivité 

des transports terrestres régionaux et la logistique ; b) la connectivité des 

transports interrégionaux et maritimes ; c) la transition numérique des 

transports ; d) la mobilité et la logistique à faible émission de carbone ; e) le 
transport urbain ; f) la sécurité routière et g) des transports et une mobilité 

inclusifs. 

8. Les participant(e)s à la Conférence ont été informé(e)s des initiatives et 
projets menés à l’échelon national conformément au Programme d’action 

régional, phase I. Il s’agissait notamment des programmes et mesures adoptés 

par le Gouvernement bangladais visant à améliorer la connectivité routière, 
ferroviaire et maritime, ainsi que la connectivité opérationnelle, afin de mettre 

en place un système de transport public rapide et d’améliorer la sécurité routière. 

Il s’agissait également des initiatives prises par le Gouvernement de la 

République de Corée, à savoir sa nouvelle donne, sa nouvelle donne numérique 

et sa nouvelle donne verte, visant à se préparer à l’après-pandémie. 

9. Les participant(e)s à la Conférence ont remercié le secrétariat qui s’était 

efforcé d’exécuter les activités au titre de la phase I, notamment celles relatives 
aux Accords intergouvernementaux sur le Réseau routier asiatique, sur le Réseau 

ferroviaire transasiatique et sur les ports secs, ainsi que diverses activités de 

renforcement des capacités dans les domaines thématiques. 

10. Les participant(e)s à la Conférence ont pris note avec satisfaction des 

activités de coopération technique financées par les Gouvernements de la Chine, 

de la Fédération de Russie et de la République de Corée et par la Banque 

islamique de développement, le Fonds des Nations Unies pour la sécurité 
routière et l’Organisation maritime internationale, qui avaient largement 

contribué à la mise en œuvre de la phase I. 

 B. Les grands enjeux du transport 

(Point 3 de l’ordre du jour) 

Un réseau de transport, un maillage logistique et une mobilité efficients et 

résilients 

(Point 3 a) de l’ordre du jour) 

11. La Conférence était saisie de la note du secrétariat intitulée « Vers un 

réseau de transport, un maillage logistique et une mobilité efficients et 

résilients » (ESCAP/MCT/2021/2). 



ESCAP/78/15 

 

10 B22-00073 

12. Les représentantes et représentants des membres et des membres associés 

ci-après ont fait des déclarations : Chine ; États-Unis d’Amérique ; Fédération 
de Russie ; Iran (République islamique d’) ; Japon ; Ouzbékistan ; Sri Lanka ; 

Thaïlande et Turquie. 

13. Des déclarations ont également été faites par les représentant(e)s de 
l’Asian Institute of Transport Development et de la Commission économique 

pour l’Europe (CEE). 

14. Les participant(e)s à la Conférence ont mis l’accent sur les graves 
conséquences de la pandémie de COVID-19 sur le transport de marchandises 

dans la région et souligné la nécessité de renforcer la coopération entre les États 

membres pour assurer l’approvisionnement ininterrompu de marchandises 

pendant la pandémie, notamment grâce à la coordination des mesures de 
confinement. Il a été fait mention d’initiatives telles que les plans de 

compensation des pertes du secteur des transports, la mise en place de 

plateformes spéciales internationales d’experts pour examiner les solutions aux 
perturbations des opérations de transport transfrontalier causées par la crise de 

la pandémie et les mesures restrictives connexes, et la réalisation d’études 

approfondies sur les restrictions et les mesures de prévention de la COVID-19. 

15. La mise en place de chaînes d’approvisionnement efficientes et 
résilientes a été un élément central de la réponse régionale aux défis de la 

pandémie et constitué la principale voie que le relèvement après la pandémie 

devrait prendre. À cet égard, les participant(e)s à la Conférence ont souligné 
l’importance de l’amélioration continue du réseau régional de transport et de 

logistique, notamment par le développement futur des infrastructures et de la 

connectivité opérationnelle tout au long du Réseau routier asiatique, du Réseau 

ferroviaire transasiatique et des ports secs d’importance internationale. 

16. Les participant(e)s à la Conférence ont souligné qu’il importait de 

promouvoir la multimodalité dans le secteur des transports, pris note des progrès 

accomplis par plusieurs États membres dans la mise en place d’un 
environnement opérationnel pour le transport multimodal, notamment grâce à 

l’harmonisation des cadres juridiques, et invité le secrétariat à faire fond sur les 

progrès réalisés en mettant en œuvre d’autres activités dans ce domaine. 

17. Les États membres devraient recourir davantage à l’innovation et aux 

nouvelles technologies et embrasser la transformation numérique dans le secteur 

des transports et de la logistique, notamment en utilisant les mégadonnées et 
l’intelligence artificielle. Il conviendrait de tirer parti des systèmes numériques 

pour rationaliser davantage les procédures transfrontalières et renforcer les 

capacités aux frontières afin de garantir une connectivité des transports 

internationaux et des réseaux de chaînes d’approvisionnement plus intelligents, 
plus efficaces et plus résilients, qui seraient également transparents, diversifiés, 

ouverts, prévisibles, sûrs et durables. Les délégations ont salué l’initiative du 

secrétariat visant à aider les États membres à passer au numérique. 

18. Les participant(e)s à la Conférence ont pris note du rôle déterminant joué 

par le transport ferroviaire dans le maintien des chaînes d’approvisionnement 

nationales, régionales et mondiales essentielles pendant la pandémie et souligné 

son rôle crucial dans le relèvement après la pandémie pour les États membres. À 
cet égard, ils (elles) ont réaffirmé le rôle essentiel du Réseau ferroviaire 

transasiatique en ce sens qu’il favorisait la coopération régionale pour améliorer 

l’efficacité et le développement des infrastructures ferroviaires dans les pays 
membres. Le Réseau a notamment aidé les pays à trouver des solutions à des 

problèmes complexes liés à la création d’un maillage ferroviaire régional 

intégré. Les États membres prenaient de nombreuses mesures visant à renforcer 
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la connectivité du transport ferroviaire international dans la région en éliminant 

les obstacles physiques et non physiques. 

19. Les couloirs de transport ont joué un rôle de plus en plus important dans 

l’amélioration de la connectivité durable des transports régionaux et il était 

nécessaire de renforcer les moyens et leurs mécanismes de coordination et de 

gestion sur la base des bonnes pratiques existantes. 

20. Les activités de transport entre l’Asie et l’Europe ont continué de croître 

malgré la pandémie. Les participant(e)s à la Conférence ont souligné la nécessité 
de continuer à renforcer la coordination, notamment au niveau interrégional, afin 

d’améliorer l’intégration de la région Asie-Pacifique dans les chaînes 

d’approvisionnement eurasiatiques et demandé au secrétariat de continuer à 

faciliter le dialogue sur le transport interrégional. 

21. Les participant(e)s à la Conférence ont reconnu le rôle important de la 

connectivité maritime et des ports dans la mise en place de la connectivité de 

transport intégrée pour les États membres, y compris pour les pays en 
développement sans littoral, ainsi que dans l’appui aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales et régionales. Ils (elles) ont souligné le rôle du 

secteur maritime et portuaire dans la progression vers un secteur des transports 

à faibles émissions de carbone et à émissions nettes nulles. 

22. Les participant(e)s à la Conférence ont exprimé leurs préoccupations 

concernant les problèmes de connectivité qui touchent les pays insulaires du 

Pacifique, notamment l’instabilité des services et les coûts logistiques élevés. Ils 
(elles) ont considéré qu’un système de transport maritime durable et résilient 

était essentiel au développement durable de ces pays. Des initiatives en cours de 

mise en œuvre dans ce domaine ont été mises en avant, par exemple le Pacific 
Blue Shipping Partnership (Partenariat du Pacifique bleu pour le transport 

maritime) et la Déclaration de Clydebank pour les couloirs de navigation verts. 

Le rôle de la coopération régionale et des partenariats dans l’appui à la mise en 

place du réseau de transport maritime durable a été mis en évidence. 

23. Les participant(e)s à la Conférence ont mis l’accent sur les liens 

essentiels entre le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et le 

transport durable de marchandises et réaffirmé qu’il était important d’améliorer 
la durabilité du transport des marchandises afin d’en atténuer les externalités 

négatives et d’atteindre les objectifs de développement durable. À cet égard, ils 

(elles) ont noté qu’il importait d’élaborer des stratégies nationales dédiées au 
transport durable de marchandises afin d’améliorer la coordination entre les 

parties prenantes et de consolider les liens entre les politiques relatives au 

transport durable de marchandises et les objectifs de développement durable. 

Les grands enjeux du transport : vers des systèmes et services de transport 

écologiquement viables 

(Point 3 b) de l’ordre du jour) 

24. La Conférence était saisie de la note du secrétariat intitulée « Vers des 
systèmes et services de transport écologiquement viables » 

(ESCAP/MCT/2021/3). 

25. Les représentantes et représentants des membres et des membres associés 

de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Chine ; Fédération de 

Russie ; Maldives et Thaïlande. 

26. Des déclarations ont également été faites par les représentant(e)s des 

entités suivantes : Asian Institute of Transport Development ; CEE et CNUCED. 
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27. Les participant(e)s à la Conférence ont reconnu qu’il fallait que le secteur 

des transports accélère la transition vers des systèmes et services de transport 
écologiquement viables, car du fait de l’intensité croissante des activités de 

transport, il était devenu l’un des principaux secteurs contribuant aux émissions 

de gaz à effet de serre et à la pollution et l’un des plus gros consommateurs de 
combustibles fossiles, ce qui avait pour effet d’inverser les progrès dans la mise 

en œuvre du Programme 2030. 

28. À cet égard, les participant(e)s à la Conférence ont été informé(e)s de 
l’engagement pris par les États membres, conformément à l’Accord de Paris, de 

parvenir à la neutralité carbone et à zéro émission nette au cours des prochaines 

décennies, y compris dans le secteur des transports, et de mettre en parallèle et 

en concordance politiques de transport nationales et contributions déterminées 

au niveau national. 

29. Les participant(e)s à la Conférence ont insisté sur l’importance d’une 

démarche globale pour mettre en place des systèmes de transport durables, 
efficients et respectueux de l’environnement, ce qui pouvait passer par un report 

modal de la route vers les modes de transport plus respectueux de 

l’environnement, l’utilisation des transports publics, le développement de 

réseaux de transport en commun, le développement axé sur le transport, la 
planification intégrée de l’urbanisme et des transports, l’efficacité énergétique 

dans les transports et l’utilisation d’énergies propres dans les transports, y 

compris grâce aux véhicules électriques, aux carburants de remplacement et aux 
futures sources d’énergie novatrices. En outre, l’intérêt croissant pour les 

technologies numériques dans le secteur des transports, notamment pour les 

systèmes de transport intelligents et l’utilisation des mégadonnées, avait le 
potentiel d’améliorer nettement les problèmes de circulation et de favoriser le 

passage à des systèmes de transport plus écologiques. 

30. Dans ce domaine, les États membres avaient pris diverses mesures, dont 

les suivantes : a) développement accéléré de la conduite automatisée, 
développement de la mobilité en tant que service, promotion de l’utilisation des 

données sur les transports et lancement des projets « Green Challenge » (Japon) ; 

b) élaboration d’un plan d’action pour les véhicules électriques visant à porter la 
part des véhicules électriques à 30 % d’ici à 2030 afin de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre (Thaïlande) ; c) mise en place de systèmes de transport 

public interurbain sans aucune émission reposant sur la technologie des 
véhicules électriques (Maldives) ; d) passage à la mobilité verte dans les zones 

urbaines grâce au développement d’infrastructures vertes, aux véhicules utilisant 

des énergies nouvelles et aux technologies intelligentes et numériques, ainsi que 

multiplication du nombre de bornes de recharge pour véhicules électriques 
(Chine) et e) renforcement du système de surveillance des effets des véhicules 

sur l’environnement et introduction de technologies modernes de gestion du 

trafic routier (Fédération de Russie). 

31. Les participant(e)s à la Conférence ont pris note de l’organisation réussie 

de la réunion régionale sur le thème « Ville et transports : sécurité, efficacité et 

durabilité », qui s’est tenue en juin 2021, et relevé avec satisfaction que le 

Gouvernement japonais prévoyait de partager les compétences et technologies 
en matière d’environnement utilisées par le secteur public comme le secteur 

privé. Les participant(e)s à la Conférence se sont félicité(e)s de la poursuite du 

dialogue international et de l’étroite collaboration entre les États membres et 
avec les partenaires régionaux et d’autres acteurs clefs en vue de favoriser l’essor 

de systèmes de transport urbain durables dans le contexte des objectifs de 

développement durable. 
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Les grands enjeux du transport : vers des transports et une mobilité sûrs et 

inclusifs 

(Point 3 c) de l’ordre du jour) 

32. La Conférence était saisie de la note du secrétariat intitulée « Vers des 

transports et une mobilité sûrs et inclusifs » (ESCAP/MCT/2021/4). 

33. Les représentantes et représentants des membres et des membres associés 

de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; Chine ; 

Fédération de Russie ; Inde ; Iran (République islamique d’) ; Japon ; Sri Lanka 

et Thaïlande. 

34. Des déclarations ont également été faites par les représentant(e)s des 

entités suivantes : Asian Institute of Transport Development ; CEE ; Programme 

international d’évaluation des routes et Towards Zero Foundation. 

35. Les accidents de la route étaient particulièrement préoccupants, compte 

tenu de l’ampleur du problème et des répercussions très négatives qu’ils avaient 

sur l’économie et le bien-être général de la population, en particulier sur les 
usagers de la route vulnérables et les groupes à faible revenu. Dans ce contexte, 

les participant(e)s à la Conférence ont fait référence à l’importance de la 

deuxième Décennie d’action pour la sécurité routière  

(2021-2030) que l’Assemblée générale a proclamée dans sa résolution 74/299, 
se sont félicité(e)s du lancement du Plan d’action mondial pour la deuxième 

Décennie d’action et ont constaté les efforts faits par les États membres pour 

élaborer et mettre en œuvre des programmes nationaux correspondants. Le 
Programme d’action régional (2022-2026) pourrait constituer une assise solide 

pour aller de l’avant. 

36. Des ressources financières suffisantes, une assistance technique, le 
renforcement des capacités, le partage des pratiques exemplaires et des activités 

de sensibilisation étaient indispensables pour améliorer la sécurité routière. À 

cet égard, les participant(e)s à la Conférence ont pris note de la demande du 

Gouvernement bangladais, qui souhaitait que le secrétariat fournisse une 
assistance technique, organise des séminaires internationaux et des formations à 

l’attention des responsables publics et partage les bonnes pratiques et les 

données d’expérience des pays membres, notamment en ce qui concerne 
l’exploitation plus poussée des technologies de pointe, notamment des systèmes 

de transport intelligents. 

37. Les participant(e)s à la Conférence ont été informé(e)s des mesures prises 
par les États membres de la région pour améliorer la sécurité routière, notamment 

en matière de législation et d’application de la loi ; de promotion de l’utilisation 

des transports publics ; de renforcement de l’éducation et de la sensibilisation ; 

de promotion de l’utilisation de technologies de transport intelligentes ; de mise 

à niveau des normes et des équipements. 

38. Les participant(e)s à la Conférence ont également fait référence aux 

aspects du transport et de la mobilité liés à l’accessibilité et à l’inclusion. En 
agissant de manière coordonnée au niveau régional pour tenir compte des 

considérations de développement social dès les premières phases de 

l’élaboration des politiques et de la prise de décision, on contribuerait aux efforts 

visant à atteindre les objectifs de développement durable. 

39. Dans ce contexte, les participant(e)s à la Conférence ont souligné qu’il 

était indispensable de veiller à ce que les systèmes de transport public soient 

abordables, sûrs et accessibles, notamment pour les personnes âgées et les 
personnes handicapées, dans le but de ne laisser personne de côté. Le principe 
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consistant à ne laisser personne de côté a été reconnu comme l’un des principes 

fondamentaux inscrits dans le Programme d’action régional (2022-2026). Les 
transports inclusifs devaient également répondre aux besoins différents des 

hommes et des femmes en tant qu’usagers des services de transport. Les 

participant(e)s à la Conférence ont pris note d’importantes initiatives prises par 
les pays visant à favoriser l’accès des femmes aux professions du secteur des 

transports, à une formation appropriée et à une progression de carrière. 

 C. Soutenir la mise en œuvre de la prochaine déclaration ministérielle et du 

programme d’action régional pour le développement du transport durable 

en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) 

(Point 4 de l’ordre du jour) 

40. La Conférence était saisie d’un document d’information intitulé 
« Explanatory note on the draft regional action programme for sustainable 

transport development in Asia and the Pacific (2022–2026) » 

(ESCAP/MCT/2021/INF/2). 

41. Les représentant(e)s de la Géorgie et de l’Indonésie ont fait des 

déclarations. 

42. Des déclarations ont également été faites par des représentant(e)s de la 

Banque asiatique de développement (BAsD) et du Centre des Nations Unies 

pour le développement régional. 

43. Les participant(e)s à la Conférence ont salué le travail effectué par le 

secrétariat pour améliorer la connectivité des transports dans la région et 
réaffirmé leur soutien à la mise en œuvre prochaine des activités prévues dans le 

cadre du Programme d’action régional (2022-2026). Les États membres ont 

informé les participant(e)s à la Conférence des projets et initiatives en cours 
menés dans les pays et les sous-régions pour améliorer encore la connectivité du 

transport international et le réseau logistique, notamment en développant des 

infrastructures ferroviaires, routières et maritimes, et en s’orientant vers le 

numérique et l’utilisation des technologies modernes. Ils ont fait valoir qu’il 
importait de créer un système de transport durable et respectueux de 

l’environnement en Asie et dans le Pacifique, ce qui pourrait passer par 

l’utilisation de carburants de remplacement, à faible intensité de carbone et de 
soufre, ainsi que par la généralisation des véhicules électriques et véhicules non 

motorisés. 

44. Dans le cadre de l’examen de la coopération multipartite, les 
participant(e)s à la Conférence ont pris note de l’adoption, par le quatorzième 

Forum régional sur les transports écologiquement durables en Asie, de la 

Déclaration d’Aichi 2030 sur les transports écologiquement viables : rendre le 

transport durable en Asie (2021-2030), qui visait à stimuler une transformation 
en profondeur dans le secteur des transports en Asie. Il a été noté que la 

Déclaration d’Aichi 2030 et le Programme d’action régional (2022-2026) se 

complétaient pour répondre aux besoins des États membres. Le Forum régional 
sur les transports écologiquement durables en Asie continuerait à l’avenir à 

faciliter l’échange d’expériences et la mise en commun des bonnes pratiques en 

matière de durabilité environnementale des systèmes de transport entre les États 

membres et les parties prenantes concernées dans la région. À cet égard, les 
participant(e)s à la Conférence ont été informé(e)s d’une initiative de la BAsD 

visant à collecter et à analyser des données sur le transport qui permettraient de 

faciliter l’établissement de rapports sur la suite donnée à la Déclaration d’Aichi 
2030 et serviraient à suivre les progrès accomplis dans la réalisation du 

Programme d’action régional (2022-2026). Les participant(e)s à la Conférence 

ont noté avec satisfaction le rôle de l’Asian Institute of Transport Development 
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dans la promotion de la coopération régionale, du développement durable et du 

renforcement des capacités en matière de transport durable. 

 D. Questions diverses 

(Point 5 de l’ordre du jour) 

45. Le représentant de la République islamique d’Iran a demandé au 
secrétariat de fournir une assistance technique et d’organiser des activités de 

renforcement des capacités supplémentaires pour renforcer la connectivité et la 

résilience des transports. 

 III. Compte rendu du débat ministériel 

 A. Déclarations de politique générale sur le renforcement des initiatives en 

matière de transport durable en Asie et dans le Pacifique en vue de stimuler 

la coopération régionale 

(Point 7 de l’ordre du jour) 

46. Lors de la Conférence, les délibérations ont été alimentées par les débats 

tenus lors d’une table ronde ministérielle sur l’accélération des mesures 
porteuses de transformation dans le domaine des transports pour atteindre les 

objectifs de développement durable, à laquelle les intervenant(e)s ci-après se 

sont exprimé(e)s : M. Dongchang Dai, Vice-Ministre au Ministère des transports 

de la Chine ; M. Faiyaz Koya, Ministre des transports des Fidji ; 

M. Seong Kyu Hwang, Vice-Ministre des transports au Ministère de 

l’aménagement du territoire, de l’infrastructure et des transports de la 
République de Corée ; Mme Renu Kumari Yadav, Ministre des infrastructures 

physiques et des transports du Népal ; M. Dmitry Zverev, Secrétaire d’État, 

Ministre adjoint des transports de la Fédération de Russie ; 
M. Saksayam Chidchob, Ministre des transports de la Thaïlande et 

M. Jasurbek Choriyev, Ministre adjoint, Ministère des transports de 

l’Ouzbékistan. 

47. Les participant(e)s à la table ronde ont noté que la valorisation continue 

du transport et du potentiel de transit de la région grâce à l’amélioration des 

infrastructures et de la connectivité opérationnelle était l’un des plus importants 

déterminants de la croissance économique durable, en particulier pour les pays 
en développement sans littoral. Si les défis que présentait la connectivité 

maritime étaient par essence globaux, les petits États insulaires en 
développement faisaient face à des contraintes supplémentaires, tout 
particulièrement une plus grande vulnérabilité aux chocs économiques, aux 

perturbations et aux effets des changements climatiques. Dans le contexte de la 

durabilité climatique et environnementale, les participant(e)s à la table ronde ont 
reconnu qu’une stratégie essentielle consisterait à obtenir des systèmes neutres 

en carbone en augmentant la part des moyens de transport plus écologiques, en 

accélérant la transition vers les véhicules électriques et à hydrogène et en 

investissant dans des infrastructures adaptées et des mesures d’incitation des 
consommateurs, par exemple. Ils (elles) ont notamment souligné les profondes 

répercussions de la pandémie sur les systèmes et les services de transport et mis 

l’accent sur la croissance rapide de la demande de solutions numériques sans 
contact, intégrées et collaboratives pour le transport de passagers et de 

marchandises. La transformation numérique et les nouvelles technologies, 

lorsqu’elles sont correctement déployées, pourraient servir les objectifs de 

croissance économique, d’efficacité, de sécurité, d’inclusion sociale et de 
durabilité environnementale. Les participant(e)s à la table ronde ont mis l’accent 

sur l’amélioration de la sécurité routière et l’objectif de réduire de moitié le 

nombre de décès sur les routes d’ici à 2030. L’élaboration de systèmes de 
mobilité inclusifs contribuerait à assurer l’accès universel, la sécurité et le 
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confort des personnes handicapées. Dans ce contexte, les participant(e)s à la 

table ronde se sont dit(e)s favorables au Programme d’action régional (2022-
2026) en tant que document évolutif qui pourrait à son tour appuyer une 

coopération régionale renforcée vers une vision commune en vue de relever les 

défis du transport durable dans le contexte de la mise en œuvre du Programme 

2030. 

48. Les représentantes et représentants des membres et des membres associés 

ci-après ont fait des déclarations : Azerbaïdjan ; Bangladesh ; Bhoutan ; 
Cambodge ; Chine ; États-Unis d’Amérique ; Fédération de Russie ; Géorgie ; 

Inde ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; Îles Marshall ; Japon ; 

Kazakhstan ; Maldives ; Mongolie ; Myanmar ; Népal ; Pakistan ; Philippines ; 

République de Corée ; Sri Lanka ; Tadjikistan ; Thaïlande et Turquie. 

49. Des déclarations ont également été faites par les représentant(e)s des 

entités suivantes : Asian Institute of Transport Development ; CEE ; Centre des 

Nations Unies pour le développement régional ; Organisation de coopération 

économique ; Union internationale des transports routiers. 

50. Les participant(e)s à la Conférence ont souligné les répercussions 

négatives de la pandémie de COVID-19 sur le commerce et le transport 

international et les efforts que faisaient les États membres pour assurer la 
continuité des activités de transport transfrontalier. À cet égard, une démarche 

régionale coordonnée était nécessaire pour approfondir la coopération, l’objectif 

étant de concevoir une réponse efficace à la perturbation des chaînes 
d’approvisionnement et d’atténuer les risques. Les participant(e)s à la 

Conférence ont noté qu’il importait de recourir à des solutions innovantes dans 

le domaine des transports, telles que l’intelligence artificielle, les services 
numériques et les véhicules hautement automatisés et autonomes, pour lutter 

contre les effets de la pandémie et ainsi trouver une issue à la crise actuelle tout 

en stimulant le développement après la pandémie. 

51. Les participant(e)s à la Conférence ont fait valoir qu’il était important de 
renforcer encore la connectivité régionale des transports terrestres et les liaisons 

de transport entre l’Asie et l’Europe, notamment par l’amélioration systématique 

des infrastructures et de la connectivité opérationnelle et l’harmonisation des 
formalités juridiques afin de lever les obstacles non physiques au transport, et de 

simplifier et rationaliser les procédures douanières, notamment en ayant recours 

à la gestion intégrée des frontières, en mettant en œuvre des contrôles douaniers 
fondés sur le risque et en utilisant les systèmes électroniques unifiés pertinents. 

Malgré quelques exemples d’amélioration des infrastructures de transport, des 

efforts supplémentaires devaient être faits pour renforcer la connectivité des 

transports des pays en développement sans littoral en exploitant les itinéraires 

existants et en multipliant les voies d’accès au réseau de transport régional. 

52. Les délégations ont fait référence à plusieurs initiatives en cours ou 

prévues, telles que le projet de nouvelle annexe à l’Accord intergouvernemental 
sur le Réseau ferroviaire transasiatique, qui devrait être examiné par le Groupe 

de travail sur le Réseau ferroviaire transasiatique, sur les principes directeurs de 

l’échange électronique d’informations entre les compagnies ferroviaires et entre 

chaque compagnie ferroviaire et les organismes de contrôle ; l’initiative menée 
par le Président de l’Ouzbékistan tendant à créer un centre régional pour le 

développement des transports et des moyens de communication, sous les 

auspices de l’Organisation des Nations Unies, visant à renforcer la coopération 
et à élaborer des politiques harmonisées en matière de transports en Asie 

centrale, et la création proposée d’un groupe de travail conjoint chargé 

d’examiner les problèmes du transport international de marchandises pendant les 

pandémies. 
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53. En raison des perturbations dues à la pandémie, le transport maritime 

était devenu un service indispensable, car il permettait à la population de la 
plupart des pays de s’approvisionner en biens essentiels tout en respectant les 

mesures de sécurité. En particulier, le développement fiable et à un coût 

abordable de réseaux de transport maritime durables et résilients desservant les 
petits États insulaires en développement était essentiel pour relever les nombreux 

défis urgents auxquels ils faisaient face, notamment les changements 

climatiques. Par conséquent, les initiatives nationales et régionales visant à créer 
des systèmes de transport maritime côtier à faible émission de carbone, 

notamment le Partenariat du Pacifique bleu pour le transport maritime, étaient 

particulièrement importantes d’où la nécessité d’une solide collaboration 

internationale dans ce domaine. 

54. Les participant(e)s à la Conférence ont souligné que la décarbonisation 

du secteur des transports dans son ensemble était cruciale et que la région  

Asie-Pacifique avait un rôle essentiel à jouer à cet égard. Les mesures qui avaient 
été prises pour atteindre les principaux objectifs stratégiques en matière de 

décarbonisation devaient permettre de trouver un équilibre entre la lutte contre 

les changements climatiques et le maintien d’un secteur des transports robuste 

pour soutenir la croissance économique. Parmi les mesures proposées figuraient 
l’adoption des véhicules électriques avec la mise en place des infrastructures 

adaptées afin de réduire la pollution due aux véhicules et la consommation de 

combustibles fossiles, le recours plus systématique aux biocarburants, la 
construction de ports verts, la réduction des émissions et de la consommation de 

carburant dans les transports à l’aide de nouvelles technologies et l’achèvement 

d’un réseau de transport multimodal avec une répartition optimale entre modes 

de transport favorisant le transport ferroviaire et fluvial. 

55. Plusieurs délégations ont déclaré que les transports constituaient un pilier 

essentiel des engagements pris par leur pays en vue d’atteindre la neutralité 

carbone dans les prochaines décennies, soulignant que les transports urbains et 
ruraux offraient un terrain propice à la mise en œuvre d’activités dans ce sens, 

notamment s’agissant de l’application de technologies de transport intelligentes 

et de la promotion du développement, de l’exploitation et de l’entretien de 
transports publics de qualité et sobres en carbone. Les participant(e)s à la 

Conférence ont souligné que les technologies numériques et les systèmes de 

transport intelligents et connectés avaient un rôle à jouer en tant que moteurs du 
développement du transport durable et du relèvement après les perturbations 

économiques causées par la pandémie. 

56. Les participant(e)s à la Conférence ont noté avec satisfaction que les 

membres et les membres associés avaient mis l’accent sur la sécurité routière, 
conformément aux cibles 3.6 et 11.2 des objectifs de développement durable et 

à la deuxième Décennie d’action pour la sécurité routière (2021-2030). À cet 

égard, les membres et les membres associés ont accordé la priorité à la lutte 
contre les facteurs influant sur les accidents de la route et aux piliers de la 

sécurité routière, notamment l’application effective de la réglementation sur le 

port du casque, la ceinture de sécurité et les limites de vitesse. Les participant(e)s 

à la Conférence ont souligné l’importance des technologies innovantes, des 
transports intelligents et des systèmes de transport intelligents en vue de 

l’amélioration de la sécurité routière. 

57. Des politiques de transport durables et une connectivité ininterrompue 
pouvaient favoriser une croissance socioéconomique inclusive et une mobilité 

respectueuse de l’environnement, accessible et donnant une place centrale aux 

citoyens. À cet égard, le réseau régional d’infrastructures devait prendre en 
compte tous les types de connectivité, à savoir les liaisons interurbaines, entre 

les villes et la campagne et entre les zones rurales, afin de faire en sorte que 
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personne ne soit laissé pour compte. Par conséquent, la mise en place d’un 

système de transport qui utilise efficacement les technologies numériques 
donnait la possibilité de créer des sociétés où chacun pouvait se déplacer 

librement et où les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes 

ayant d’autres contraintes de mobilité pouvaient accéder à la mobilité en toute 

fluidité, sans obstacle ni entrave. 

 B. Questions diverses 

(Point 8 de l’ordre du jour) 

58. Aucune autre question n’a été examinée. 

 C. Adoption de la déclaration ministérielle sur le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique et d’un programme d’action régional 

pour le développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique 

(2022-2026) 

(Point 9 de l’ordre du jour) 

59. Les participant(e)s à la Conférence ont adopté la Déclaration 
ministérielle sur le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique et le Programme d’action régional pour le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026). 

 D. Adoption du rapport de la Conférence 

(Point 10 de l’ordre du jour) 

60. Les participant(e)s à la Conférence ont adopté le présent rapport le 

17 décembre 2021. 

__________________ 

 


